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La collection Découverte de la vie publique


Découverte de la vie publique est une collection des éditions de La Documentation française qui a pour vocation de présenter, de façon à la fois pédagogique et rigoureuse, le fonctionnement des institutions et de la vie publique en France.

Pédagogique, car les textes sont élaborés par des spécialistes ayant une expérience de l’enseignement, mais aussi parce que chaque thème est traité sous forme de questions-réponses afin de le rendre plus accessible. Tous les mots ou expressions techniques sont explicités.

Rigoureuse, car le sujet abordé est traité de la façon la plus complète possible. Des encadrés portant sur des points plus spécifiques complètent d’ailleurs les questions-réponses.

Chaque ouvrage se décline donc en plusieurs chapitres composés de questions-réponses et d’encadrés, complétés parfois par des schémas. La table des matières, récapitulant la liste des questions-réponses et des encadrés, permet de se retrouver rapidement dans l’ouvrage.

Cette collection est une déclinaison de la rubrique « Fiches » de www.vie-publique.fr, le portail d’informations citoyennes administré par la Direction de l’information légale et administrative (DILA), dont elle constitue un utile complément









Chapitre 1 - Définir l’administration




Comment définir l’administration ?

Le mot « administration » peut revêtir deux sens différents.

Si on s’attache à la fonction de l’administration (définition fonctionnelle), le mot désigne l’ensemble des activités dont le but est de répondre aux besoins d’intérêt général de la population (ordre public, bonne marche des services publics…), tels qu’ils sont définis à un moment donné par l’opinion publique et les pouvoirs publics. Il s’écrit alors avec un petit « a ».

Mais, si on s’attache à son organisation (définition organique), il désigne l’ensemble des personnes morales (État, collectivités territoriales, établissements publics…) et physiques (fonctionnaires, contractuels…) qui accomplissent ces activités. Le mot « administration » s’écrit alors avec un grand « A ». Il existe là encore deux approches : une conception large, qui considère que les organismes privés chargés d’une action administrative font partie de l’administration, et une conception restreinte, qui les exclut.

En France, l’administration est rattachée au pouvoir exécutif et lui est subordonnée, au même titre que la force armée (art. 20 de la Constitution). On distingue l’administration d’État, dont les compétences s’étendent à tout le territoire, l’administration territoriale, dont les pouvoirs sont limités à la région, au département ou à la commune, et les établissements publics, aux compétences spécialisées.

Afin de mener à bien ses activités, l’administration dispose de moyens propres : les prérogatives de puissance publique. Il s’agit de pouvoirs de commandement que ne détiennent pas les personnes privées, qui permettent à l’administration d’imposer sa volonté et qui lui sont transmis par le pouvoir exécutif dont elle dépend. Ainsi, par exemple, lorsque l’administration prend une décision à l’encontre d’un administré, elle peut, sous certaines conditions, la faire exécuter d’elle-même sans en demander la permission au juge, à la différence d’un particulier. C’est le privilège de l’« exécution d’office ».

L’administration est soumise, pour la plupart de ses activités, à un droit spécial, le droit administratif. Toutefois, le droit privé s’applique pour certaines de ses activités définies par la loi.







Quelles sont les différences entre administration et fonction publique ?

L’administration a pour objectif essentiel de satisfaire l’intérêt général, et la fonction publique est l’un des moyens dont elle dispose pour y parvenir.

L’administration assure des services considérés comme utiles à la société et non rentables. Ils peuvent être non rentables par nature ou parce qu’on considère qu’ils ne doivent pas être entièrement ou uniquement fondés sur le principe de rentabilité (ex. : l’enseignement). L’intérêt général a donc un périmètre variable et dépend de la définition qu’en donnent la population et les pouvoirs publics à un moment précis.

L’administration dispose de différents types de moyens pour assurer ses missions d’intérêt général : des moyens juridiques (ex. : prérogatives de puissance publique, clauses exorbitantes du droit commun pour les contrats administratifs…), des moyens matériels (ex. : le domaine public des personnes publiques comme les routes, les bâtiments publics…), des moyens humains (dont la fonction publique).

La fonction publique est au service de l’administration. Elle comprend l’ensemble des fonctionnaires, c’est-à-dire l’ensemble des personnes nommées dans un emploi permanent et titularisées dans un grade de la hiérarchie des administrations de l’État, des collectivités territoriales ou des hôpitaux. En effet, il existe trois fonctions publiques : la fonction publique d’État, la fonction publique territoriale (communes, départements, régions, structures intercommunales – communautés d’agglomérations… –, établissements publics et offices publics de l’habitat) et la fonction publique hospitalière.

Les fonctionnaires travaillent au service de l’intérêt général et sont donc astreints à des règles strictes dans l’exercice de leurs fonctions. Par exemple, ils doivent respecter une parfaite neutralité, ils ont l’obligation d’obéir à leur hiérarchie et de ne pas divulguer à l’extérieur du service des informations dont ils ont eu connaissance dans leurs fonctions (discrétion professionnelle).







Quelle distinction entre administration et service public ?

Le service public apparaît encore aujourd’hui comme une fonction clé de l’Administration, c’est-à-dire de l’ensemble des structures publiques ou privées chargées d’accomplir des activités d’intérêt général.

Cependant, comme le mot « administration », l’expression « service public » revêt plusieurs sens. Elle désigne, d’une part, une activité ou une mission d’intérêt général (ex. : service public de l’enseignement, du ramassage des ordures) et, d’autre part, l’ensemble des organismes en charge de ces activités d’intérêt général et qui peuvent être aussi bien publics que privés (ex. : les sociétés d’autoroutes). On passe ainsi « du » service public « aux » services publics.

La loi définit les missions relevant du service public. Elles ont donc varié avec le temps et se sont étendues aux domaines économique, social et culturel. Ainsi, en 1916 (Astruc et Société du théâtre des Champs-Élysées c. ville de Paris, 7 avril 1916), la jurisprudence du Conseil d’État ne qualifiait pas l’exploitation d’un théâtre de service public, puis évoluait en 1944 (Léoni, 24 janvier 1944).

Pendant longtemps, le service public était le critère unique conditionnant l’application du droit administratif et la compétence de la justice administrative (théorie de l’« école du service public », façonnée notamment par le juriste Léon Duguit à la fin du XIXe siècle). Au cours du XXe siècle, cette condition n’a plus été suffisante avec l’extension des activités de service public au domaine économique et la place plus importante prise par le droit privé.

Ainsi, selon la nature de l’activité et de la structure qui en est chargée, on peut distinguer plusieurs cas de figure :


	− les services publics administratifs (SPA) : très divers, ils regroupent les services qui n’ont pas de but industriel ou commercial (ex. : défense, éducation nationale…). Ils sont principalement gérés par des organismes publics, et le droit administratif y est prédominant ;

	− les services publics industriels et commerciaux (SPIC) : ils sont apparus à partir de l’arrêt du Tribunal des conflits dit du Bac d’Eloka (22 janvier 1921). Ils peuvent être assurés par des organismes publics ou privés. Lorsqu’il s’agit d’organismes privés, le droit privé s’y applique majoritairement, mais le droit administratif n’en est pas absent. Ainsi, ils demeurent soumis à la tutelle des pouvoirs publics (État, collectivités territoriales) qui vérifient s’ils mènent à bien leur mission, ils doivent respecter le principe d’égalité d’accès des usagers au service public et peuvent bénéficier d’une situation de monopole sur l’ensemble ou une partie du territoire national (exception au principe de concurrence du secteur privé).





La notion de service public


La notion de service public est essentielle en France. La « défense » du service public et la crainte de sa « remise en cause » sont des thèmes récurrents du débat politique. Durant les grèves de novembre et décembre 1995, le Premier ministre avait pensé pouvoir apaiser le climat en proposant d’inscrire la notion de service public dans la Constitution. C’est dire son importance capitale… La difficulté est que le périmètre de cette notion est variable dans le temps et dépend de la définition qu’en ont la population et le pouvoir politique à un moment donné.

De plus, l’expression « service public » désigne deux éléments différents : une mission, qui est une activité d’intérêt général, et un mode d’organisation, consistant, de façon directe ou indirecte, à faire prendre en charge ces activités d’intérêt général par des personnes publiques (État, collectivités territoriales, établissements publics) ou privées mais sous le contrôle d’une personne publique.




Plusieurs fonctions selon un régime juridique bien fixé

Selon les finalités poursuivies, le service public remplit quatre fonctions principales. On distingue les services publics à finalité d’ordre et de régulation (la défense nationale, la justice, la protection civile, les ordres professionnels…), ceux ayant pour but la protection sociale et sanitaire (Sécurité sociale, service public hospitalier…), ceux à vocation éducative et culturelle (l’enseignement, la recherche, le service public audiovisuel…) et ceux à caractère économique.

Le régime juridique du service public est organisé autour de trois grands principes.

Le premier est celui de la continuité du service public. Il constitue un des aspects de la continuité de l’État et a été qualifié de « principe de valeur constitutionnelle » par le Conseil constitutionnel (décision no 79-105 DC du 25 juillet 1979). Il repose sur la nécessité de répondre aux besoins d’intérêt général sans interruption. Cependant, selon les services, la notion de continuité n’a pas le même contenu (permanence totale pour les urgences hospitalières, horaires prévus pour d’autres). La jurisprudence du Conseil d’État est très précise sur cette exigence : est ainsi condamné un service qui ne respecte pas les heures d’ouverture annoncées (ouverture tardive, fermeture hâtive). Toutefois, ce principe de continuité doit s’accommoder du principe – constitutionnel lui aussi – du droit de grève. La plupart des agents des services publics disposent de ce droit, à l’exception de certaines catégories pour lesquelles la grève est interdite (policiers, militaires…) ou limitée par un service minimum (navigation aérienne, transports ferroviaires, télévision et radio…).

Le deuxième principe est celui de l’égalité devant le service public. Également principe à valeur constitutionnelle, il est l’application à ce domaine du principe général d’égalité de tous devant la loi, proclamé par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Il signifie que toute personne a un droit égal à l’accès au service, participe de manière égale aux charges financières résultant du service (égalité tarifaire sauf pour les services facultatifs, tels que les écoles de musique par exemple), et enfin doit être traitée de la même façon que tout autre usager du service. Ainsi, le défaut de neutralité – principe qui est un prolongement de celui d’égalité – d’un agent du service public, par exemple une manifestation de racisme à l’encontre d’un usager, constitue une grave faute déontologique.

Enfin, le dernier principe de fonctionnement du service public est celui de l’adaptabilité ou mutabilité. Présenté comme un corollaire du principe de continuité, il vise davantage à assurer au mieux un service sur le plan qualitatif plutôt que sa continuité dans le temps. Cela signifie que le service public ne doit pas demeurer immobile face aux évolutions de la société ; il doit suivre les besoins des usagers (ex. : souplesse d’organisation des services publics) ainsi que les mutations techniques (ex. : passage, au début du XXe siècle, du gaz à l’électricité).

À ces éléments s’est ajoutée la place traditionnellement importante de l’État en France. Depuis l’époque de Colbert (XVIIe siècle), la puissance publique a toujours considéré qu’elle avait un rôle à jouer dans le développement économique du pays. Le service public a souvent servi de fondement à cet effort de développement dans des domaines extrêmement variés : transports ferroviaires (Plan Freycinet à la fin du XIXe siècle), transports aéronautiques (Concorde), téléphone (appui donné à l’entreprise Cit-Alcatel durant les années 1970)…




Construction européenne et remise en cause du service public « à la française »

Les traités sur l’Union européenne et sur le fonctionnement de l’Union européenne accordent une place importante au principe de concurrence. C’est pourquoi les rares stipulations traitant des services publics ne se présentent que comme des exceptions à ce principe, envisagées de manière très restrictive.

Dans le vocabulaire européen, on ne parle pas de « services publics » mais de « services d’intérêt général » (SIG) et de « services d’intérêt économique général » (SIEG). Cependant, seuls les SIEG sont mentionnés dans les traités européens, sans toutefois être définis (même si le traité de Lisbonne contient un « Protocole sur les services d’intérêt général »). Dans la pratique, les SIG désignent les services marchands et non marchands que les États considèrent comme étant d’intérêt général et qu’ils soumettent à des obligations spécifiques de service public. Les SIEG ont un sens plus restreint et désignent uniquement les services de nature économique soumis à ces obligations de service public (ex. : transports, services postaux, énergie, communications). Ils constituent en quelque sorte un sous-ensemble des SIG. Seuls les SIEG sont soumis aux règles de la concurrence, à la seule condition que l’accomplissement de leur mission ne soit pas compromis.

Dans cette optique restrictive, plusieurs directives ont, ces trente dernières années, mis fin à la situation de monopole de certains services publics (par exemple, la directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur).

La Commission européenne a nourri le débat sur les services publics en publiant notamment un Livre vert (2003) et un Livre blanc (2004) sur les SIG. Elle y rappelait qu’ils constituent un élément essentiel du modèle de société européen permettant d’améliorer la qualité de vie de tous les citoyens et de lutter contre l’exclusion sociale. Il faut évoquer également une communication de la Commission en date du 20 novembre 2007 relative aux services sociaux d’intérêt général. Il résulte de ces différents textes que les services d’intérêt général sont des activités de services, que ceux-ci soient marchands (par exemple, poste, énergie, télécommunications, transports, distribution de l’eau, ramassage des ordures, télévision) ou non (régime légal de sécurité sociale, activité hospitalière, éducation), considérées d’intérêt général par les autorités publiques et soumises comme telles à des obligations de service public. On doit également mentionner la décision du 20 décembre 2011 relative à l’application de l’article 106, § 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général, qui permet d’échapper à la notification de l’aide.

Dans ces conditions, si le droit de l’Union ne constitue pas nécessairement une menace pour le service public français, il entraîne en revanche, nécessairement, des réformes de l’organisation du service public « à la française ».













Comment assurer la continuité du service public ?

La continuité des services publics est une « loi du service public ». Elle a été reconnue comme un principe général du droit par le Conseil d’État, puis comme un principe à valeur constitutionnelle, corollaire de la continuité de l’État.

Cependant, ce principe doit être concilié avec le droit de grève des agents des services publics. Dans ces conditions, assurer la continuité du service peut prendre plusieurs formes.

On peut tout d’abord interdire purement et simplement le droit de grève. C’est le cas pour les personnels de la police nationale, de l’administration pénitentiaire, les magistrats ou encore les militaires.

On peut ensuite instaurer un système de service mini­mum. Tel est le cas pour les services du contrôle de la navigation aérienne ; pour la radio et la télévision ; pour les transports ferroviaires, selon des modalités négociées entre les partenaires sociaux (loi du 21 août 2007) ; pour l’éducation nationale, où un droit d’accueil pour les élèves des classes maternelles et primaires a été institué (loi du 20 août 2008).

Enfin, on peut encadrer la mise en œuvre du droit de grève. Ainsi, la loi du 31 juillet 1963 relative à certaines modalités de la grève dans les services publics exige un préavis de cinq jours francs (et prohibe donc les grèves inopinées) et interdit les grèves tournantes qui visent à bloquer le fonctionnement du service alors que les agents grévistes sont très minoritaires. Quant à la jurisprudence, elle reconnaît aux services publics la possibilité, pour faire face à la grève, de recruter des agents temporaires, alors même qu’une telle mesure est totalement prohibée dans le secteur privé.







Secteur public et service public sont-ils synonymes ?

Il n’existe pas de définition juridique précise de la notion de secteur public. On peut néanmoins le définir comme le secteur regroupant toutes les activités économiques et sociales prises en charge par les administrations, les entreprises publiques et les organismes publics de Sécurité sociale (caisses nationales).

Le secteur public comprend donc trois composantes :


	− les administrations, qui prennent en charge des activités d’intérêt général ;

	− les entreprises publiques, c’est-à-dire les entreprises dans lesquelles une personne publique détient la majorité du capital. Elles étaient traditionnellement considérées comme un élément de la politique économique et sociale du Gouvernement, dont les choix pouvaient différer sensiblement de ceux des entreprises privées. Aujourd’hui, toutefois, leur mode de fonctionnement est de plus en plus proche de celui des entreprises privées ;

	− les établissements publics administratifs chargés de la Sécurité sociale, les caisses nationales, qui assument la gestion des grandes politiques sociales de la nation. Ils s’appuient d’ailleurs sur des organismes de droit privé à forme mutualiste (les caisses de base).



Secteur public et service public ne se confondent pas. En effet, les activités de service public peuvent être prises en charge par des organismes privés (délégations de service public) qui, par définition, n’appartiennent pas au secteur public. Le « périmètre » du service public est donc plus large que celui du secteur public.







Quelles sont les différentes fonctions de l’administration ?

L’administration exerce différentes fonctions dont les principales sont énumérées ci-après.

L’application de la loi : c’est à la fois une obligation, puisqu’une administration ne respectant pas la loi se trouve dans une situation d’illégalité, et une nécessité, dans la mesure où la plupart des lois doivent voir leurs modalités de mise en œuvre précisées, pour les rendre applicables sur le terrain (décret d’application).

La police administrative : il s’agit du maintien de l’ordre public, permettant d’assurer la tranquillité et la sécurité des administrés, ainsi que la salubrité publique. Les mesures de police administrative sont préventives et se distinguent de celles de police judiciaire, qui répriment les atteintes à l’ordre public. Mais cette différenciation n’est pas toujours aussi rigoureuse, et des actions de police peuvent être mixtes. Les autorités titulaires, au nom de l’État, de ce pouvoir de police administrative sont le Premier ministre pour l’ensemble du territoire (sous réserve des pouvoirs accordés au président de la République par les articles 13 et 16 de la Constitution), et le ministre de l’Intérieur et le préfet, dans le cadre du département et de la région. Le maire est, quant à lui, titulaire d’un pouvoir de police administrative, mais au nom de sa commune, sur son territoire.

La gestion directe de services publics : l’administration assure elle-même un certain nombre de services, tels que la police (administration de l’État), l’aide sociale (administration départementale), la gestion des immeubles scolaires (administrations communale, départementale ou régionale), l’éducation nationale (administration étatique). Elle effectue aussi un contrôle sur la gestion des services publics gérés par des personnes privées (ex. : le service de l’eau).



L’évolution du périmètre du secteur public d’entreprises


Le périmètre du secteur public – c’est-à-dire de l’ensemble constitué par les entreprises publiques dont l’État détient plus de 50 % du capital – a beaucoup évolué ces quarante dernières années. Ces évolutions contrastées sont les conséquences des alternances politiques et, avec elles, des nationalisations et privatisations successives. Néanmoins, la construction d’un secteur public envisagé comme un outil dans les mains du pouvoir exécutif trouve une origine plus lointaine.




Les trois vagues de nationalisations au cours du XXe siècle

Le secteur public est le résultat de nombreuses nationalisations dont la première vague a été lancée sous le Front populaire à partir de 1936. Une nationalisation est une opération juridique qui consiste à transférer la propriété d’une entreprise à la collectivité contre une indemnisation des actionnaires. Elle peut porter sur la totalité du capital de l’entreprise ou seulement une partie mais supérieure à 50 %. Une entreprise publique est donc une entreprise contrôlée directement ou non par les administrations publiques (État, collectivités territoriales) du fait de la propriété ou de sa participation financière.

Le Front populaire est à l’origine à la fois de la création d’entreprises publiques et de nationalisations d’entreprises privées. Ainsi, par exemple, la Société nationale des chemins de fer français (SNCF) a été créée le 1er janvier 1938 après la nationalisation des chemins de fer, dont les compagnies gérantes avaient été mises à mal par la crise de 1929. Le Gouvernement d’union de la gauche, sans s’engager dans une politique dirigiste, entendait néanmoins disposer d’outils de gestion de l’économie dans certains secteurs jugés clés.

Mais, c’est surtout au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, en 1945 et 1946, que le pouvoir s’engage dans une politique résolue de nationalisations. Elle se situe dans le droit fil du programme du Conseil national de la Résistance adopté le 15 mars 1944 et qui proposait « le retour à la nation de tous les grands moyens de production monopolisés, fruit du travail commun, des sources d’énergie, des richesses du sous-sol, des compagnies d’assurances et des grandes banques ». Cependant, certaines nationalisations ont aussi eu une dimension politique et sont apparues comme une sanction à l’égard de patrons jugés trop engagés dans la collaboration avec l’ennemi. Ainsi, Renault est transformée en régie nationale par l’ordonnance du 16 janvier 1945. Toutefois, pour la majorité de ces nationalisations, il s’agissait de disposer d’instruments d’intervention dans les secteurs clés. C’est pourquoi ont été nationalisées, entre autres, les industries du gaz et de l’électricité (loi du 8 avril 1946), du charbon (création des Charbonnages de France par la loi du 17 mai 1946), la Banque de France (loi du 2 décembre 1945) et quatre grandes banques de dépôt, mais aussi plus de trente compagnies d’assurance, Air France (ordonnance du 26 juin 1945) ou encore les transports collectifs de voyageurs parisiens (loi du 21 mars 1948 créant la RATP).

La troisième vague de nationalisations intervient à l’occasion de l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981. Elle met alors en œuvre un programme économique interventionniste. L’un des piliers de ce programme consiste précisément en une série de nationalisations décidées par la loi du 11 février 1982. Ce ne sont pas moins de trente-neuf banques, deux compagnies financières aussi importantes que Suez et Paribas et cinq grands groupes industriels (Compagnie générale d’électricité – CGE –, Saint-Gobain, Pechiney-Ugine-Kuhlmann, Rhône-Poulenc, Thomson-Brandt) qui font leur entrée dans le secteur public.

Les chiffres parlent d’eux-mêmes. En 1982, après cette nouvelle vague de nationalisations, le secteur public représente 23 % du produit intérieur brut (PIB). Il comprend plus de 3 000 entreprises, et emploie 1,9 million de personnes, c’est-à-dire 9 % de la population active.




Un mouvement de privatisations constant pendant près de trente ans

Lorsque s’engage la campagne électorale pour les élections législatives de mars 1986, la droite – qui va les gagner – présente un programme économique inspiré des modèles reaganien et thatchérien. Parmi les mesures préconisées figurent en bonne place des privatisations qui doivent profondément modifier la physionomie du secteur public. Cette évolution se révèle capitale puisque, depuis leur mise en œuvre par le premier Gouvernement de cohabitation (1986-1988), les privatisations d’entreprises publiques n’ont plus cessé.

La loi du 2 juillet 1986 a fixé la liste de la soixantaine d’entreprises à privatiser et celle du 6 août 1986 a précisé les modalités de mise en œuvre. De 1986 à 1988, seulement une dizaine d’entreprises ont été effectivement vendues. Elles relevaient de trois secteurs essentiels : les banques et les assurances – Paribas, Société Générale, Suez et Crédit commercial de France en 1987 –, l’industrie – avec Saint-Gobain (1986), la CGE, future Alcatel (1987) et Matra (1988) –, enfin la communication avec l’Agence Havas (1987) et TF1 (1987).

Malgré la nouvelle alternance de 1988 et la « doctrine du ni-ni » (ni nationalisation ni privatisation) défendue par le président Mitterrand, le Gouvernement socialiste s’engage dans des privatisations partielles, les capitaux publics restant majoritaires. Plusieurs moyens sont alors employés : la cession d’activités de certaines entreprises publiques (ex. : filiales de la parachimie cédées au groupe Total), la réduction du capital contrôlé par l’État (ex. : Elf Aquitaine, Rhône-Poulenc, Crédit local de France), le changement de statut de certaines entreprises ouvrant la porte à d’autres privatisations (ex. : Renault avec la loi du 4 juillet 1990).

Le retour de la droite au Gouvernement (1993-1997) correspond à une nouvelle grande vague de privatisations. La loi du 19 juillet 1993 prévoit le transfert de 21 entreprises. L’industrie est concernée au premier chef (notamment Rhône-Poulenc en 1993, Elf Aquitaine en 1994, Seita, Pechiney et Usinor-Sacilor en 1995, Renault en 1996). Mais la banque et les assurances le sont également (BNP et UAP en 1993, AGF en 1996).

Entre 1997 et 2002, le Gouvernement socialiste poursuit le transfert des entreprises publiques vers le secteur privé. En effet, de nombreuses ouvertures partielles de capital sont réalisées durant cette période, l’État restant majoritaire. Cela a notamment été le cas dans le secteur industriel (Thomson Multimedia en 1999), dans la banque et l’assurance (CNP en 1998), les transports (Air France en 1999) ou encore les télécommunications (avec France Télécom en 1997 et en 1998). Mais dans plusieurs cas, l’ouverture aux capitaux privés des entreprises publiques a abouti à leur privatisation, l’État cédant sa part majoritaire (CIC et GAN en 1998, Crédit Lyonnais en 1999 ou Banque Hervet en 2000).

À partir de 2002, l’État continue de céder certaines de ses participations dans des entreprises françaises, tandis que quelques opérations d’envergure sont réalisées. C’est ainsi que France Télécom est transférée au secteur privé en 2004, de même qu’Air France, la même année, afin de faciliter le rapprochement avec l’entreprise néerlandaise KLM. On peut mentionner aussi les décrets des 2 et 16 février et 8 mars 2006 autorisant respectivement les privatisations totales de la Société des Autoroutes du Nord et de l’Est de la France (Sanef), de la Société Autoroutes Paris-Rhin-Rhône (APRR) et de la société Autoroutes du Sud de la France (ASF). Enfin, dans le secteur de l’énergie, si EDF est, depuis 2004, une société anonyme, l’État détenant toujours quelque 85 % de son capital, la situation a profondément évolué en ce qui concerne GDF. Société anonyme depuis 2004, celle-ci a été privatisée et est devenue, à la faveur d’une fusion, GDF-Suez en 2008 (devenue Engie en 2015), la participation de l’État au capital étant désormais minoritaire ; la loi « Pacte » du 22 mai 2019 l’autorise même à céder l’intégralité de sa participation dans cette entreprise. Plus récemment, on notera entre autres plusieurs cessions du capital de Safran (2015-2016) et la privatisation de la Française des Jeux en 2019 ; depuis 2019, une ouverture à la concurrence du marché ferroviaire français est mise en œuvre concernant notamment les lignes à grande vitesse et les transports express régionaux ; enfin, la privatisation d’Aéroports de Paris, prévue par la loi « Pacte », a été repoussée sine die.




Les privatisations ont obéi à des motifs variés

Si les privatisations ont traduit, au moins pour les majorités dites conservatrices, une conception restrictive du rôle de l’État dans l’économie, elles ont souvent été guidées par des exigences pratiques.

En effet, les privatisations fournissent des ressources budgétaires qui, bien que ponctuelles, n’en sont pas moins importantes dans un contexte de fort endettement de l’État. Ainsi a-t-on pu estimer que les recettes de privatisation (totale ou partielle) entre 1986 et 2005 s’étaient élevées à un total de 82 milliards d’euros.

Enfin, dans un contexte de forte concurrence internationale, les privatisations permettent aux entreprises concernées d’investir grâce à des augmentations de capital que l’État, compte tenu de sa situation financière obérée, n’aurait pas été en mesure de financer.













Comment l’administration participe-t-elle à l’application des lois ?

L’administration participe à l’application des lois de deux manières.

À la base, aux « guichets », l’administration met en œuvre de manière très concrète les lois votées par le Parlement. Ainsi, si la loi du 1er décembre 2008 a mis en place le revenu de solidarité active (RSA), il revient à l’administration du département de résidence des bénéficiaires d’enregistrer la demande de ces derniers et de verser les prestations monétaires correspondantes.

Au niveau central, l’application de la loi consiste en la rédaction des mesures réglementaires d’application (décrets, arrêtés) que nécessite le texte de loi. En effet, la plupart des lois contiennent des dispositions qui renvoient, pour les détails, à des décrets à venir. Une fois la loi promulguée vient donc le temps de la préparation des décrets d’application. Ils sont rédigés par les administrations seules, sans aucune participation du Parlement. La règle, bien évidemment, est que le décret d’application de la loi doit lui être conforme. Il ne peut être question, sous couvert d’application, de modifier la loi d’origine, pour y ajouter ou en retrancher quelque chose.

Il faut souligner que la longueur du délai qui s’écoule entre la promulgation d’une loi et la prise des décrets d’application constitue un problème pour la bonne mise en œuvre de la loi. Le citoyen peut penser que celle-ci est appliquée dès sa promulgation, mais, en réalité, il faut parfois attendre longtemps avant que les décrets d’application interviennent. Un exemple historique est intéressant à cet égard : la loi « Neuwirth » du 28 décembre 1967 relative à la régulation des naissances, qui a légalisé la « pilule » contraceptive, n’a été suivie de décrets d’application qu’en 1970…

Cependant, quiconque peut saisir le juge administratif lorsque l’administration refuse, sans motif valable, de prendre les décrets d’application prévus par une loi.







Qui dirige l’administration ?

On distingue, dans l’organisation de l’administration, l’administration d’État, dont les compétences s’étendent à tout le territoire, et l’administration territoriale, dont les pouvoirs sont limités à la région, au département ou à la commune.

Selon la Constitution de 1958, le Gouvernement dirige l’administration. Il s’agit de l’administration d’État. L’article 20 précise qu’il en « dispose ». Ce terme fort a été utilisé en réaction à la IVe République, sous laquelle, en raison de l’instabilité gouvernementale, l’administration avait pris une importance croissante assurant ainsi un pôle de stabilité que les politiques ne pouvaient plus offrir.

L’administration territoriale, quant à elle, est sous l’autorité de l’exécutif de la région, du département ou de la commune, c’est-à-dire du président du conseil régional, départemental ou du maire.

Néanmoins, des spécialistes de science administrative font valoir que l’administration a également tendance à se « diriger elle-même ».

En effet, il existe, au sein des différentes administrations, des habitudes, des « phénomènes de corps », qui peuvent constituer un obstacle à la direction de l’administration par le Gouvernement. Les ministres choisissent d’ailleurs souvent, comme membres de leur cabinet, des hauts fonctionnaires de leur ministère qui en connaissent parfaitement les rouages et « l’esprit ». C’est pourquoi on considère parfois que le ministre tend à devenir le porte-parole de son administration au sein du Gouvernement, au lieu d’être le relais du Gouvernement vers son administration.



Subordination et indépendance de l’administration par rapport au Gouvernement


Les relations entre le Gouvernement et l’administration sont régies par un subtil équilibre entre une nécessaire subordination, afin que le Gouvernement puisse mener à bien sa politique, et une non moins nécessaire autonomie, permettant aux fonctionnaires de ne pas être soumis, dans l’exercice de leur mission, à des pressions excessives. Cette question est sensible en France, en raison de son histoire. En effet, sous la IIIe puis sous la IVe République, les faiblesses du pouvoir politique – liées notamment à l’instabilité gouvernementale et aux dissensions internes des majorités – ont conduit les hautes sphères de l’administration à jouer, dans les faits, un rôle plus important. La période du régime de Vichy (1940-1944) a également posé la question du devoir de désobéissance des fonctionnaires.




Une subordination de principe

Cette subordination s’explique par les mécanismes et les principes de la démocratie. L’expression de la volonté générale s’effectuant à travers la représentation politique nationale (Parlement et Gouvernement), l’administration n’a, dès lors, qu’une fonction instrumentale par rapport au pouvoir politique : elle existe dans le but de mettre en œuvre les options choisies par le suffrage universel. En ce sens, les décisions administratives sont nécessairement « commandées » par la volonté politique.

La subordination de principe de l’administration se repère à de nombreux éléments sous la Ve République. D’abord, l’article 20 de la Constitution du 4 octobre 1958 établit que le Gouvernement « dispose » de l’administration. Derrière ce terme fort, on remarque la volonté des Constituants de rappeler que la place centrale en démocratie doit être réservée aux organes élus ou indirectement issus de l’élection. Par ailleurs, l’exécutif dispose d’un pouvoir de nomination aux emplois civils et militaires. En vertu de l’article 13 de la Constitution, ce pouvoir appartient au président de la République. Il peut toutefois le déléguer au Premier ministre. Enfin, cette subordination prend un tour particulier au sein des exécutifs locaux : les élus y sont à la fois détenteurs du pouvoir politique, en tant que chef de l’exécutif local, et chef des services administratifs de la collectivité. Cette situation particulière nécessite une protection importante des fonctionnaires subordonnés à ces élus.

La subordination de l’administration se traduit, dans le système français, par des obligations pour les fonctionnaires.

D’abord, ils doivent se consacrer entièrement à leur fonction : le cumul d’activités professionnelles est interdit et donc toute activité lucrative privée complémentaire est exclue sauf dérogation.

Les fonctionnaires doivent également observer une discrétion professionnelle et une obligation de secret : ils ne doivent jamais divulguer des documents ou des informations dont ils ont eu connaissance dans l’exercice de leurs fonctions.

Ils doivent ensuite respecter un devoir d’obéissance hiérarchique : un fonctionnaire ne peut refuser d’exécuter un ordre de son supérieur, sauf si celui-ci est manifestement illégal.

Les membres de l’administration ont aussi un devoir de loyauté : ils doivent servir loyalement le Gouvernement et observer une totale neutralité dans l’exercice de leurs fonctions (ex. : ne pas faire part d’opinions politiques ou religieuses face aux usagers d’un service public). Cette obligation peut aller très loin pour certains fonctionnaires : ainsi, les militaires ne peuvent adhérer ni au syndicat ni au parti politique de leur choix.

De même, les agents publics sont tenus à une obligation de réserve : lorsqu’ils prennent la parole en public, ils doivent faire preuve de retenue à l’encontre du Gouvernement.




La réduction de la subordination administrative par l’autonomie

Une certaine autonomie permet cependant d’éviter une politisation excessive de l’administration. Les agents publics se sont donc vu reconnaître des règles et des droits les protégeant du pouvoir politique.

Il s’agit tout d’abord des règles concernant le recrutement des fonctionnaires. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, tous les citoyens « sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents ». Les discriminations, fondées notamment sur les opinions politiques, ne sont donc pas tolérées pour l’entrée dans la fonction publique. Le Conseil d’État a d’ailleurs, dans un arrêt célèbre, sanctionné le Gouvernement pour avoir refusé plusieurs candidatures au concours d’entrée de l’École nationale d’administration en raison des opinions politiques communistes des candidats (arrêt Barel, 28 mai 1954).

Cette exigence d’égalité d’accès et de non-discrimination dans le recrutement a eu pour conséquence l’adoption de la règle du recrutement par concours. Le statut général des fonctionnaires (1983) établit que ces derniers « sont recrutés par concours sauf dérogation prévue par la loi » (loi « Le Pors » du 13 juillet 1983, aujourd’hui codifiée dans la partie législative du Code général de la fonction publique ou CGFP). Ce système doit permettre de recruter les meilleurs éléments, tout en respectant un certain anonymat.

Les autres dispositions protectrices des fonctionnaires concernent leur carrière. Le préambule de la Constitution de la IVe République (1946) dispose que « nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances ». Le contenu de ce texte à valeur constitutionnelle est à la base du statut général des fonctionnaires, figurant aujourd’hui dans le CGFP, lequel dispose que « la liberté d’opinion est garantie aux fonctionnaires. Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine […] ». Pour assurer le respect de cette exigence, une première mesure doit être mise en œuvre : il s’agit de la distinction entre le grade d’un fonctionnaire – c’est-à-dire sa position dans l’échelle d’un corps de la fonction publique – et l’emploi qu’il occupe. Ainsi, les fonctionnaires sont protégés d’une éventuelle suppression de leur emploi, qui pourrait être décidée en raison de leurs opinions politiques.

De même, l’avancement d’échelon dans un grade, qui détermine le niveau de rémunération, se fait à l’ancienneté. Cela permet d’éviter qu’un fonctionnaire soit privé d’une augmentation à cause de ses opinions. Au surplus, cela constitue une garantie importante d’indépendance pour certains agents publics (ex. : avancement à l’ancienneté au sein des grades de conseiller et de premier conseiller pour les membres des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel). Ensuite, plusieurs organes permettent d’associer les fonctionnaires à la détermination de leurs conditions de travail (ex. : commissions administratives paritaires, réformées par la loi du 6 août 2019). Enfin, une disposition importante, datant de la loi de finances rectificative pour 1905 et reprise dans le statut général, autorise tout fonctionnaire à consulter son dossier afin d’en vérifier le contenu : celui-ci ne peut comporter des informations relatives à ses idées politiques. À cet égard, il est intéressant de souligner une importante évolution jurisprudentielle relative aux préfets. En principe, ceux-ci peuvent être révoqués sans avoir accès à leur dossier. Mais le Conseil d’État a jugé que, malgré ces règles dérogatoires, une sanction ne peut être légalement prononcée à l’égard d’un préfet sans que celui-ci ait été mis en mesure de « présenter utilement sa défense », à l’instar de l’ensemble des agents publics (CE, 5 juillet 2000, Mermet).




Administration et bureaucratie

Une critique traditionnelle adressée à l’administration a trait au développement de la bureaucratie. Ce thème a trouvé une nouvelle actualité à l’occasion de la contestation du rôle de la Commission européenne au sein de l’Union européenne.

Depuis les analyses de Max Weber (1864-1920) sur la bureaucratie a pu se développer la crainte d’une confiscation du pouvoir par la fonction publique, en raison de ses compétences techniques. Il convient, selon nombre de théoriciens, d’éviter que ne se constitue un véritable « pouvoir administratif ».

En définitive, la difficulté, au sein des institutions, est de réaliser le juste équilibre entre subordination, permettant de laisser le dernier mot au politique, et autonomie, octroyant une nécessaire protection aux fonctionnaires.













Quelles sont les spécificités de l’administration française ?

L’administration française se caractérise par une forte proportion de fonctionnaires de l’État et une fonction publique organisée selon le système des carrières.

Sur les plus de 5 millions d’agents publics que compte la France (5,7 millions, y compris les contrats aidés, au 31 décembre 2020), l’Etat est le principal employeur d’agents publics (environ 45 %), devant les collectivités territoriales et le système hospitalier. Cette proportion est différente au Royaume-Uni ou en Allemagne, où la fonction publique d’État est quantitativement minoritaire. Cette répartition constitue un indice de la centralisation française.

Par ailleurs, la fonction publique française est organisée selon le système des carrières, à la différence notamment des États-Unis et de son système des emplois.

Dans le système des carrières, un fonctionnaire entre dans un corps de fonctionnaires (ensemble d’agents soumis au même statut particulier, ex. : corps des professeurs agrégés) et y fait sa carrière. Ce système prévaut en Europe occidentale, mais des variantes sont possibles. Ainsi, en Grande-Bretagne, on constate, comme en France, une très grande continuité à certains postes stratégiques (ex. : le Secrétaire général du Gouvernement britannique sert plusieurs gouvernements successifs, quel que soit le parti majoritaire à la Chambre des Communes). Toutefois, un fonctionnaire qui se présente à une élection doit démissionner.

Les différences avec les États-Unis et le système des emplois (aussi appelé spoil system ou système des dépouilles) sont plus marquées. D’abord, les fonctionnaires passent d’un emploi à un autre et n’ont pas forcément vocation à faire carrière dans l’administration (les va-et-vient avec le secteur privé sont fréquents). Ensuite, dans le spoil system, le parti remportant les élections choisit « ses » fonctionnaires : plusieurs milliers d’emplois changent alors de titulaires. Néanmoins, depuis 1883, les États-Unis ont développé le merit system, afin de parvenir à une professionnalisation de leurs fonctionnaires.

Enfin, la comparaison avec le système italien est intéressante. En 1993, le Gouvernement de ce pays a entamé un processus de « privatisation » de l’emploi public qui est aujourd’hui achevé. Les lois et les décrets qui définissaient le statut des personnels de l’administration ont été remplacés par des contrats de travail. Seuls les professeurs des universités, les diplomates, les magistrats, les préfets, les militaires et les forces de police relèvent toujours du droit public. Cette réforme a reçu l’accord des agents, des usagers, mais aussi des syndicats.



Histoire de l’administration


L’administration française est le fruit d’une longue histoire dont les développements expliquent, au moins en partie, son organisation actuelle, certaines de ses forces et de ses faiblesses.




De l’Ancien Régime à la période napoléonienne

Sous l’Ancien Régime, le souverain est assisté, pour administrer le royaume, d’un Conseil du roi, héritier de la curia regis médiévale. Il comporte plusieurs formations spécialisées dont l’organisation se précise au milieu du XVIIe siècle (Conseils d’en-haut, des dépêches, royal des finances, d’État, privé). Seul le roi peut en choisir les membres, dont le nombre varie selon les époques (10 à 20 sous François Ier, 33 en 1673, 38 en 1787).

Il n’existe pas alors de ministères au sens où nous l’entendons aujourd’hui. Toutefois, une certaine spécialisation apparaît : à partir du début du XVIe siècle, le roi prend l’habitude de confier à quatre secrétaires d’État le soin d’expédier les affaires courantes. La répartition par matières se précise progressivement et se fixe à partir de Colbert entre un secrétaire d’État à la Guerre, un à la Marine, un aux Affaires étrangères et un à la Maison du Roi (équivalent de notre actuel ministère de l’Intérieur).

Parallèlement, l’organisation des finances est réformée dans le sens d’une centralisation. Ainsi, Henri II confie la responsabilité des affaires financières à une seule personne, qui prend le titre de surintendant des finances à partir de 1561. Cette fonction prend toute sa dimension sous le mandat de Sully, à partir de 1598. En 1661, Louis XIV supprime cette fonction et la remplace en 1665 par celle de Contrôleur général des Finances, confiée à Colbert, qui étend considérablement ses compétences, au point de s’imposer sur la plus grande partie des administrations centrales.

Sur le plan territorial, si certaines communes jouissent de chartes, octroyées par le monarque, qui les laisse libres de leur administration, le poids de l’État central se fait, à partir du XVIIe siècle, de plus en plus lourd. Ceci est notamment le fait des Intendants, véritables administrateurs, qui disposent des pouvoirs de justice, police et finances dans le cadre de leur circonscription appelée « généralité ».

Ils assurent donc notamment le respect du droit royal sur l’ensemble du territoire par la surveillance des tribunaux, à l’exclusion des parlements des provinces.

Sous la Révolution, les administrations centrales prennent officiellement le nom de « ministères » (ex. : l’office de Chancelier est supprimé et le ministère de la Justice est mis en place). On crée un ministère de l’Intérieur. Après une période de grande méfiance à l’égard du pouvoir exécutif, ce dernier fait l’objet d’un renforcement sous le Directoire (1795), ce qui place l’administration au cœur du pouvoir.

Le découpage du territoire est revu : en 1790, le pays est divisé en 83 départements, eux-mêmes divisés en districts, les districts, en cantons, et, enfin, les cantons, en municipalités. Ces circonscriptions ont, dans leur conception, perduré jusqu’à aujourd’hui (les districts, supprimés en 1795, laissant place à des arrondissements en 1800).

À l’époque napoléonienne, le rôle central est joué par le Premier Consul ou l’Empereur. Le Conseil d’État, institué par la Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799), aux séances duquel Napoléon participe activement, prépare les projets de lois et les règlements d’administration publique. Par ailleurs, l’Empereur organise régulièrement des « conseils d’administrations », réunissant autour de lui ministres et hauts fonctionnaires sur un problème particulier. Les ministres, qui sont souvent des techniciens, n’ont d’autre pouvoir politique que celui que leur accorde le chef de l’État. Mais ils jouent un rôle non négligeable en matière administrative. Le nombre des ministères évolue : un ministère du Trésor public se détache du ministère des Finances (1801), un ministère de l’Administration de la guerre vient s’ajouter au ministère de la Guerre (1802), un ministère des Manufactures et du Commerce est créé (1811) par la division du ministère de l’Intérieur.

La loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800) reprend la structure territoriale établie par les révolutionnaires, mais modifie en revanche les organes de chacun des niveaux d’administration. Désormais ne demeurent qu’un conseil et un organe exécutif constitué d’une seule personne. Dans le département est institué un conseil général, dont les décisions sont mises en œuvre par le préfet, lui-même nommé par le Premier Consul. Dans l’arrondissement (qui se substitue au district), les décisions du conseil d’arrondissement sont exécutées par le sous-préfet.




Du XIXe siècle à la Seconde Guerre mondiale

L’administration centrale

De la Restauration au Second Empire, le nombre de ministères n’augmente pas substantiellement, mais certains sont créés à partir des compétences dévolues à l’origine au ministère de l’Intérieur. En revanche, les contrôles sur l’activité administrative se développent (ex. : naissance de l’Inspection générale des Finances en 1816).

Les structures centrales ne connaissent aucun bouleversement profond avec l’instauration de la IIIe République. Il faut néanmoins mentionner la création, en 1906, d’un ministère du Travail après la victoire électorale du Bloc des gauches. Par ailleurs, certains ministères jouent un rôle de premier plan, à l’image de celui de l’Instruction publique. Enfin, en dépit de l’instabilité gouvernementale, les administrations jouissent d’une certaine stabilité, grâce au maintien de plusieurs ministres (ex. : Théophile Delcassé, artisan de l’Entente cordiale avec la Grande-Bretagne, au ministère des Affaires étrangères de 1898 à 1905).

L’administration locale

La Monarchie de Juillet constitue un moment fort de la décentralisation. La loi du 21 mars 1831 rétablit l’élection au suffrage censitaire des conseils municipaux, principe étendu aux conseils généraux par la loi du 22 juin 1833. La loi de 1831 prévoit par ailleurs que, si les maires continuent d’être nommés, ils doivent être choisis au sein du conseil municipal.

Le Second Empire a dans un premier temps restreint les libertés locales. Ce régime a favorisé une large déconcentration au profit des préfets (décrets des 25 mars 1852 et 13 avril 1861).

Sous la IIIe République, deux lois importantes sont votées : la loi départementale du 10 août 1871, qui notamment donne au département le statut de collectivité territoriale, et la grande loi municipale du 5 avril 1884. Toutes deux augmentent sensiblement le pouvoir de décision des conseils généraux et municipaux. Par ailleurs, une loi du 28 mars 1882 établit l’élection des maires par les conseils municipaux. Par la suite, les réformes mises en place ont pour but de renforcer la place de l’État sur le plan territorial (notamment, décret du 5 novembre 1926 de décentralisation et de déconcentration administrative).

Le rôle des deux guerres mondiales

La Première Guerre mondiale a provoqué des changements importants dans l’organisation administrative de la France. Le conflit conduit l’administration à exercer une plus grande emprise sur la vie économique, notamment à travers le ministère du Commerce. L’organisation des ministères est modifiée : à partir de 1915, le Ravitaillement fait l’objet d’un sous-secrétariat d’État ou d’un ministère, et les régions libérées, d’un ministère à compter de 1917.

L’entre-deux-guerres voit se développer un mouvement intellectuel dit de « réforme de l’État », qui s’interroge beaucoup sur l’organisation administrative française.

Le régime de Vichy est à la fois régionaliste et centralisateur : d’un côté, la volonté régionaliste du maréchal Pétain de réorganiser le pays en « provinces » ; de l’autre, des régions dirigées par des préfets régionaux. De plus, la participation à la collaboration, de la part de l’administration, conduira à une importante refonte de celle-ci après-guerre.




Depuis la Seconde Guerre mondiale

S’agissant de la modernisation de l’administration, la reconstruction d’après-guerre est l’occasion de mettre en place de nouvelles structures : création, par le décret du 3 janvier 1946, du Commissariat général du Plan (devenu Centre d’analyse stratégique par le décret du 6 mars 2006, puis France Stratégie en 2013). Plus tard, la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (DATAR) est également mise en place par le décret du 14 février 1963, pour préparer et coordonner les politiques d’aménagement du territoire menées par l’État. Elle est devenue Délégation interministérielle à l’aménagement et à la compétitivité des territoires – DIACT – en 2005, puis Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale – DATAR – en 2009, ensuite, après une fusion avec d’autres organismes, Commissariat général à l’Égalité des territoires en 2014 et Agence nationale de la cohésion des territoires depuis 2020.

Autre évolution de taille : le renforcement des droits des usagers de l’administration. De nombreux organismes, qualifiés d’autorités administratives indépendantes à partir des années 1970, ont concouru à cet objectif : Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) créée par la loi du 6 janvier 1978, Commission d’accès aux documents administratifs (CADA) créée par la loi du 17 juillet 1978, entre autres. Ces garanties figurent aujourd’hui au sein du Code des relations entre le public et l’administration.

Sur le plan de l’administration territoriale décentralisée, le premier élément à noter est la consécration, par la Constitution du 27 octobre 1946, des collectivités territoriales (titre X). Puis, après l’échec du référendum du 27 avril 1969 qui proposait la mise en place de régions, la loi du 5 juillet 1972 institue 22 régions, mais ce sont des établissements publics et non des collectivités territoriales. Enfin, le moment le plus marquant demeure le mouvement de décentralisation engagé à partir de 1982. La loi du 2 mars 1982 supprime, ou plutôt allège, la tutelle administrative sur les collectivités territoriales : le préfet n’exerce plus de contrôle a priori et sur l’opportunité des actes des collectivités, mais a posteriori et seulement sur la légalité de ces actes, dont seuls les tribunaux administratifs peuvent prononcer l’annulation. Cette loi transforme également la région en collectivité territoriale. Enfin, le préfet n’est plus l’autorité exécutive du département : il est remplacé par le président du conseil général ; la région et le président du conseil régional bénéficient du même traitement.

Une étape supplémentaire dans la décentralisation a été franchie avec la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, qui a établi l’organisation décentralisée de la République (art. 1 de la Constitution), posé le principe de l’autonomie financière des collectivités (art. 72-2), proclamé le droit à l’expérimentation pour les collectivités (art. 72 ; droit renforcé par la loi organique du 19 avril 2021 relative à la simplification des expérimentations), institué le référendum décisionnel local (art. 72-1), créé une nouvelle catégorie de collectivité, les collectivités d’outre-mer (art. 72) et supprimé les territoires d’outre-mer (TOM). La loi du 13 août 2004 l’a complétée en accordant de nouveaux transferts de compétences aux collectivités.

Une loi du 16 décembre 2010 avait tenté de rationnaliser l’organisation décentralisée de la République, notamment en décidant qu’un « conseiller territorial » siègerait tout à la fois au sein du conseil régional et au sein du conseil général. Mais la majorité issue des élections de 2012 a décidé la suppression du conseiller territorial.

Il faut en outre noter le développement de l’intercommunalité, les dernières lois sur ce sujet étant celle du 16 décembre 2010, qui a notamment créé deux formes nouvelles de regroupement des collectivités territoriales : les métropoles et les pôles métropolitains ; celle dite « MAPTAM » du 27 janvier 2014, qui modifie le paysage de l’intercommunalité, s’agissant en particulier des métropoles ; celle dite « NOTRe » du 7 août 2015, qui élargit les seuils et les compétences obligatoires des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Dans un même souci de rationalisation de la carte communale, les fusions et regroupements de communes ont été encouragées notamment par les lois du 16 juillet 1971 et du 1er août 2019.

Enfin, le 1er janvier 2016, le nombre des régions a été fortement réduit (les régions métropolitaines sont passées de 22 à 13), afin d’atteindre une taille comparable à celle des collectivités régionales en Europe.

Mais, face à ces avancées de la décentralisation, il a paru essentiel de renforcer la déconcentration au sein de l’administration étatique. Tout d’abord, les décrets du 14 mars 1964 ont renforcé le rôle de coordination des services extérieurs de l’État dévolu aux préfets.

Puis, après les avancées des années 1980, la loi du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, et surtout le décret du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration (remplacé par le décret du 7 mai 2015) ont accentué le mouvement de déconcentration. Après la révision constitutionnelle de 2003, le décret du 29 avril 2004 a encore affermi les pouvoirs des préfets de département et de région. Le dernier stade de cette évolution a consisté à développer le rôle du préfet de région : depuis un décret du 16 février 2010, il a autorité sur les préfets de département pour tout ce qui concerne la mise en œuvre des politiques publiques, sauf pour le maintien de l’ordre public et le droit des étrangers.

Dans le cadre de la Révision générale des politiques publiques (RGPP) enclenchée en 2007, la réforme de l’administration territoriale de l’État (RéATE) a notamment réduit le nombre de directions régionales.

En vertu du décret du 7 mai 2015, la déconcentration constitue « la règle générale de répartition des attributions et des moyens entre les échelons centraux et territoriaux des administrations civiles de l’État » (art. 1).

La circulaire du Premier ministre du 12 juin 2019 prévoit une réorganisation des services déconcentrés dans le cadre de la réforme de l’organisation territoriale de l’État (OTE). Le 1er avril 2021, les services publics de l’insertion et de l’emploi ont ainsi été réformés.

Enfin, la loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (« 3DS »), vise un appui et une contractualisation avec les collectivités territoriales.
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